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Préface

Nathalie HEINICH,
sociologue


Contrairement à une idée répandue, ce qui relève du « naturel » ou du biologique est souvent beaucoup plus facilement modifiable que ce qui relève du « social » : n’en déplaise aux adeptes de la « déconstruction », le « socialement construit » est plus difficile à remettre en cause que le « naturellement donné », parce qu’il s’appuie sur un solide substrat d’institutions, de normes, de valeurs, de conventions linguistiques. En témoignent les débats entourant les nouvelles modalités de filiation et de parentalité et notamment, aujourd’hui, la « gestation pour autrui » (GPA) – débats face auxquels les obstacles techniques rencontrés par les praticiens de la procréation médicalement assistée apparaissent comme d’amusantes péripéties.

La complexité de ces débats tient d’abord à la multiplicité et à l’intrication des problèmes et donc des approches possibles : historiques, philosophiques, morales, psychanalytiques, juridiques, commerciales… Elle tient aussi à la rapidité des mutations apparues en moins de deux générations. Enfin, cette complexité tient à l’importance des enjeux axiologiques – relatifs donc aux valeurs – qui clivent profondément entre systèmes de valeurs, et ce non seulement d’un pays à l’autre mais à l’intérieur d’un même pays, voire à l’intérieur du mouvement féministe si l’on relève que s’y opposent « féministes libérales », qui s’appuient sur la notion de consentement, et « féministes sociales », qui mettent en avant la nécessité de la protection.


Du conflit de valeurs aux ressources de la raison

Dans ce conflit de valeurs autour de la GPA, ses partisans invoquent avant tout la valeur éthique et politique d’égalité, entre couples homosexuels masculins et féminins et couples hétérosexuels. S’y ajoute la valeur affective accordée au désir d’enfant, devenu d’autant plus présent que les progrès de la contraception ont fait de la procréation un choix et non plus un destin. S’y ajoute également la valeur du progrès technique mobilisé par ces nouvelles technologies de l’engendrement. S’y ajoute enfin la valeur sociale ou humanitaire du soutien économique ainsi proposé aux femmes démunies.

En face, ses détracteurs leur opposent des principes plus généraux ou étendus à d’autres catégories de bénéficiaires : la protection non plus économique mais sanitaire et psychique de la mère porteuse, ainsi que de sa famille ; l’intérêt de l’enfant à naître (droit à la transparence sur ses origines, droit à la continuité du lien avec le corps de la mère, droit à être traité comme sujet et non comme objet) ; l’intérêt général de l’humanité face à une marchandisation pouvant être considérée comme attentatoire à la dignité. Ce sont ces arguments qu’exposent en détail les différents articles qui composent cet ouvrage.

Or, s’il s’agissait « simplement » (si l’on peut dire) de deux systèmes de valeurs antinomiques, il serait impossible de trancher objectivement entre le « pour » et le « contre » (et le Comité d’éthique serait bien démuni pour le faire). Mais ce que révèlent les contributions réunies ici, c’est la dissymétrie proprement argumentative entre ces deux positions axiologiquement antagoniques. En effet, celle des défenseurs de la GPA repose sur un certain nombre de non-dits, de détournements sémantiques, d’occultations voire de contre-vérités, ce qui permet d’échapper à l’aporie d’un conflit strictement axiologique pour en revenir à une argumentation basée sur la raison.




Des détournements de sens aux manipulations rhétoriques

Parmi les exemples de « traficotage*1 », il y a celui des textes religieux. Sont également relevées un certain nombre de « fictions » nécessaires pour rendre acceptable la GPA : tel l’altruisme pour maintenir l’idéalisation de la grossesse, telle la fiction d’un « détachement entre le corps et la personne », telle la fiction d’une « procréation exclusivement masculine », ou encore l’idée qu’existerait une « stérilité sociale des homosexuels », ou que le rôle de la reproduction sexuée serait de « faire du même » alors qu’elle « fait du différent ».

L’on observe également les incohérences voire les manipulations rhétoriques permettant de « légitimer ce qu’on veut pouvoir faire », y compris déjà chez les praticiens de PMA : alors que « la femme stérile qui a bénéficié d’un don d’ovocyte et porté un enfant est la mère de cet enfant-là », « la mère porteuse, qui a de plus parfois donné un ovocyte, et porté l’enfant ne serait pas la mère », et même « ne serait rien pour cet enfant ». De même avec le « pour autrui », qui « signifie que cette gestation est liée au don et à la gratuité, alors même qu’il s’agit d’une transaction marchande entre des acheteurs et des commerçants qui exécutent un contrat dans lequel sont négociés l’achat et la vente d’un bébé et la location de l’utérus de la mère ».

Et dans cette rhétorique de la GPA soutenue par une « novlangue », « le mot “mère” n’apparaît pas ».

Mais ce n’est pas tout.




D’occultations en occultations

Certes, l’assomption des droits individuels que représente l’accès aux nouvelles techniques d’engendrement peut être considérée comme un progrès, ou en tout cas valorisée dans une perspective individualiste. Et en effet, ces droits individuels sont souvent invoqués en tant que « droits subjectifs », qui seraient par principe recevables « dès lors que l’autorisation relève de la reconnaissance publique d’une souffrance individuelle ». Seulement, c’est au risque d’être « soumis au délire de toute-puissance du désir », et au risque également que cette « revendication d’une égalité de droits » ait pour effet pervers « l’asservissement de fait de l’un au profit de l’autre ». Car la mise en avant des désirs individuels considérés comme des droits trouve rapidement ses limites, parce qu’elle repose forcément sur l’occultation d’autres intérêts que celui des individus qui s’en réclament.

La première occultation est celle de l’intérêt général ou, si l’on préfère, l’intérêt de l’humanité, qui doit être défendu et contre les risques d’eugénisme, et contre les atteintes à la dignité humaine, irréductible au consentement individuel car elle concerne notre « commune humanité ». Cette atteinte à l’intérêt général se mesure bien d’ailleurs au fait que la GPA opère un « renversement des principes du droit qui ne dit pas son nom (“novdroit”) » en méconnaissant l’article 56 du Code civil selon lequel « la mère est celle qui accouche » : c’est là, très exactement, ce que signifie l’occultation de l’intérêt général.

Or une telle occultation s’accompagne indissociablement d’une occultation de la dimension symbolique – occultation qui est à la fois la condition de possibilité et la conséquence de la GPA. Celle-ci réduit en effet les enjeux de l’engendrement à une simple « technique », voire à ce que Pierre Legendre, dans Le Crime du caporal Lortie, nommait une « conception bouchère de la filiation », à travers une biologisation qui « règne en maître dans le champ de la reproduction aujourd’hui ». Et cette « dé-symbolisation » aboutit – après avoir éliminé le père par la PMA pour les lesbiennes et les célibataires – à éliminer la mère.

Enfin, après l’occultation de l’intérêt général au profit des intérêts particuliers, et l’occultation de la dimension symbolique au profit d’une technicisation et d’une biologisation des enjeux procréatifs, c’est sur l’occultation de l’intérêt de l’enfant que repose la légitimation de la GPA, dans une profonde ignorance des apports de la psychanalyse, de la pédopsychiatrie, de la pédiatrie en matière de troubles induits par le secret ou le mensonge sur les origines1. Cette occultation est d’ailleurs constitutive de ce que produit et implique à la fois la GPA, à savoir la transformation d’un sujet (l’enfant) en objet.

Qu’il soit donné ou acheté, à la limite peu importe : l’enfant est effectivement l’« objet » d’une transaction, qui fait de lui un bien de consommation (dont on est en droit d’interroger la dimension altruiste s’il s’agit de fabriquer « un enfant pour soi »), voire un signe extérieur de richesses pour ceux qui voient dans la fécondité et la possession d’une progéniture une valeur ajoutée à leur propre personne. Or cette chosification de l’enfant engage des questions fondamentales touchant à l’humanité tout entière : si une femme a le droit de disposer de son corps, a-t-elle pour autant celui de « disposer de l’enfant auquel elle donne la vie » ? Cette chosification des personnes n’est-elle pas inscrite dans « les mots de contrat, commande, livraison, etc. » ? Cette contractualisation de la conception, tirant vers l’eugénisme, n’est-elle pas contraire à la Convention internationale pour les droits de l’enfant, dont l’article 3 prévoit que « dans toutes les décisions prises par les États signataires, qu’il s’agisse d’actions des institutions publiques ou privées, l’intérêt supérieur de l’enfant est primordial » ? Que devient le devoir parental si la filiation n’est plus qu’un droit du « parent d’intention », et que devient l’objet de cette intention si celle-ci disparaît ? Mais ces questions essentielles sont-elles jamais posées par les propagandistes de la GPA ?

Cette occultation du point de vue de l’enfant va donc de pair avec l’occultation de la notion de devoir parental au profit de celle de droit. Et si l’on se préoccupe du consentement de la mère porteuse, se préoccupe-t-on du consentement de l’enfant ainsi mis au monde en étant sciemment et volontairement amputé d’une moitié de sa généalogie ? Ainsi, l’enfant se trouve évacué du dispositif argumentatif qui vise à le fabriquer : il est celui au nom de qui personne ne parle.




La sidération des institutions

Sidérante est la paralysie des institutions, elles-mêmes sidérées face à ce « monde de transgressions » multiples qui conduit à « un délire de masse, un trouble d’identité dans l’espèce ».

« Rupture anthropologique sans précédent », la GPA équivaut à ce que « la satisfaction de quelques-uns se paie de la démoralisation de tous ». La démonstration en est faite dans ce courageux et nécessaire travail collectif, qui s’applique à faire usage des « mots exacts » afin d’« éclairer l’univers langagier imprégné par une idéologie-miroir de l’esprit du temps ». Ainsi l’argumentation – si passionnée soit-elle – peut-elle enfin s’appuyer sur la raison pour disqualifier non pas seulement par la conviction mais par le raisonnement la plupart des arguments avancés en faveur de la GPA. Tant il est vrai que dans un conflit les déformations de la vérité ne peuvent que desservir la cause de ceux qui les commettent, et dissuader toute personne de bonne foi de les suivre.










*1. Dans cette préface, les citations en italique et entre guillemets sont extraites des différents chapitres de ce livre.



Avant-propos


De nombreux ouvrages traitent de ce qu’on nomme désormais la grossesse pour autrui ou GPA dans l’une ou l’autre de ses diverses dimensions. À l’heure où de puissants lobbies bombardent l’opinion publique en faveur de cette pratique, qui, rappelons-le, est interdite en France, il est temps d’en donner une vision exhaustive, informée, délibérément féministe, qui replace au centre du débat non pas les dits « parents d’intention » mais la mère, celle qui accouche, et son enfant.

Cet ouvrage collectif a un double but : d’une part, il se veut informatif en traitant la question sous ses divers aspects historiques, psychanalytiques, commerciaux, juridiques, philosophiques, moraux… et en insistant sur les spécificités de la médicalisation de la grossesse et de l’accouchement, rarement abordées dans le débat public ; d’autre part, il propose une réflexion sur ce qu’est la maternité.

En dialogue les uns avec les autres, ces textes invitent à réfléchir sur le devenir de la condition humaine dans un monde qui semble toujours plus ouvert aux transgressions.







CHAPITRE 1

Une histoire française de la grossesse pour autrui

Martine SEGALEN


En l’espace d’un demi-siècle, les certitudes et les savoirs concernant la maternité, depuis la conception jusqu’à la mise au monde de l’enfant, ont connu un bouleversement radical. Les changements de représentations concernant le rapport au corps, comme la montée de l’individualisme, ont été amplifiés par des médias toujours plus présents. Décennie après décennie, l’emprise toujours plus grande du biopouvoir sur les femmes a généré un ensemble de discussions, de commentaires qui font de cette pratique, inscrite dans un monde globalisé, un enjeu politique important en France. Dans cette histoire complexe, certaines années apparaissent plus cruciales que d’autres, cristallisant des débats dont l’écho public se fait entendre de plus en plus vivement au fil du temps. À chaque époque ses leitmotivs, ses angoisses, ses points de focalisation tantôt sur les progrès techniques, tantôt sur le sort des femmes et des enfants, tantôt sur le désir d’enfant en relation avec la question de l’infécondité de certains couples, tantôt sur les marchés du corps humain. L’histoire de la GPA est un puissant révélateur des transformations non seulement médicales, mais sociales, et des courants de pensée qui traversent notre pays.

Toute histoire des techniques de procréation assistée, et notamment de celle qu’on nomme désormais « grossesse pour autrui », s’inscrit au carrefour de multiples champs : sociaux, avec les bouleversements relatifs à la famille et à la sexualité ; médicaux, avec les progrès fulgurants de la médecine de procréation ; juridiques, politiques enfin, redessinant les nouveaux rapports entre privé et public. Qu’il l’autorise ou l’interdise, chaque pays entretient un rapport singulier avec la pratique. Au-delà de cette dichotomie, dans le monde, les divers mouvements féministes occupent désormais la scène publique tantôt en soutien, tantôt contre. Ainsi l’analyse de la situation de la GPA en France est-elle marquée par sa propre singularité qui fait d’elle aujourd’hui la tête de pont d’une campagne féministe internationale abolitionniste.


1970-1980 : de l’enfant « si je veux, quand je veux » au nouveau désir d’enfant

Dans les années 1970, la condition féminine a connu d’extraordinaires progrès en France, tant d’un point de vue social que médical. Le droit de vote enfin acquis aux femmes après la guerre a encouragé la montée d’une revendication d’une égalité entre les sexes. Depuis les années 1960, les jeunes filles se retrouvent à niveau égal avec les jeunes hommes sur les bancs de l’université. L’essor économique des Trente Glorieuses leur ouvre de nouvelles possibilités d’emplois dans le tertiaire. Les mouvements des années 1968 revendiquent la fin du corsetage de la société, tout imprégnée encore du patriarcat napoléonien, et dans ce contexte fortement nataliste, les mouvements féministes travaillent à la libération du corps des femmes à travers l’accès à la contraception, puis à l’avortement. Alors que celui-ci est toujours interdit, se diffusent des techniques de contraception, alors stigmatisées par leurs détracteurs comme « antinatales », grâce à l’action d’un centre privé, le Mouvement français pour le planning familial fondé en 1956 dont le Mouvement pour la liberté de l’avortement (MLAC), créé en 1973 par des mouvements féministes, prend le relais. En dépit de l’opposition très vive de la hiérarchie catholique, ses efforts aboutiront à la loi Neuwirth du 28 décembre 1967 ouvrant « le droit à la contraception », rendue réellement opératoire avec la loi du 4 décembre 1974, dont la libéralisation de l’avortement est en quelque sorte le complément grâce à la loi Veil du 17 janvier 1975. Dans le domaine juridique, en janvier 1972 une nouvelle loi sur la filiation – un thème qui reviendra dans l’actualité des débats dans le courant des années 2000 – supprime la distinction infamante instaurée par le Code Napoléon entre enfants légitimes et adultérins ; désormais c’est la vérité des sangs qui compte. En 1994 sera utilisé le recours aux empreintes génétiques, puis dans les années 2000 aux tests ADN.

On aurait pu croire qu’avec ce train de mesures très importantes qui allaient changer les relations entre les sexes et par conséquent, de proche en proche, la société tout entière, une parenthèse se refermerait sur la question de la maternité. La France s’affirmait comme le pays d’Europe ayant à la fois la plus haute fécondité et le plus grand nombre de jeunes femmes actives sur le marché du travail. Mission accomplie ?

Bien au contraire, des innovations technologiques vont raviver les débats. Dans une France de tradition nataliste, c’est la question de la stérilité qui sert à légitimer des progrès techniques qui se succèdent à grande vitesse ; leur mise en œuvre va conduire à des situations impensées jusque-là.

Ainsi, au cours de cette décennie, de nombreux congrès rassemblant gynécologues, obstétriciens, endocrinologues s’intéressent à la « vie clandestine du fœtus1 », à la néonatalité, au diagnostic prénatal, comme à la surveillance de la femme enceinte. Mais c’est sur la question de la stérilité des couples que se focalise l’attention, celle-ci étant toujours attribuée à la femme, alors qu’elle est bien souvent masculine. Or il existe une technique ancienne qui permet à des couples dont l’époux est stérile d’avoir des enfants. C’est dans le monde animal que fut d’abord utilisée à grande échelle l’insémination avec donneur (IAD). Il s’agissait d’améliorer le rendement des bovins, soit en viande, soit en lait, grâce au développement des techniques de congélation du sperme animal. Ces techniques sont rapidement appliquées aux humains ; aux États-Unis, la première naissance qui en est issue a lieu en 1953, ce qui conduira au développement des banques de sperme privées. En France, c’est l’État qui en assure le contrôle et en 1973 sont ouverts dix centres d’étude et de conservation du sperme humain (CECOS) dont l’un d’entre eux, à l’hôpital du Kremlin-Bicêtre, est dirigé par le professeur Georges David. Y sont conservés le sperme d’un conjoint (afin de préserver la fertilité d’hommes qui doivent subir un traitement à risque pour la spermatogenèse) et le sperme de donneurs anonymes à utiliser pour pallier les cas d’infertilité masculine. Il s’agit non pas d’une technique de soin, mais d’une pratique palliative qui donne à un couple un enfant auquel on ne dira pas que son père social n’est pas son géniteur biologique. L’ouverture de ces centres permettait de mettre fin aux pratiques artisanales réalisées dans les cabinets de gynécologues. Le professeur David organisa le don de sperme sur le modèle du don de sang, anonyme et gratuit. Nommées « don de couple » (avec accord de l’épouse), ces premières formes d’assistance médicale à la procréation étaient fondées sur des règles éthiques et d’évaluation qui persistent de nos jours. En 1975, deux cents grossesses avaient été obtenues à la suite d’une IAD et la demande ne fera que croître alors que le recrutement des donneurs anonymes continuera de rencontrer des difficultés.

Entre l’IAD, une technique somme toute très simple, et la fécondation in vitro, il existe un saut technique, social, éthique important. Pour la première fois un embryon peut être conçu hors de la matrice maternelle, un bébé « éprouvette » obtenu par la fécondation d’un ovocyte de la mère avec le sperme de son époux. Les pays industrialisés se livrent une vive concurrence sur ce terrain au cours de la décennie 1970. Un premier enfant est ainsi mis au monde en Grande-Bretagne en juillet 1978. En France, Amandine naît le 24 février 1982, issue des gamètes de ses parents. On parle pour la première fois de « fivete » (fécondation in vitro et transfert d’embryon). Dans les mêmes années, les techniques d’ultrasons, par le biais des échographies, permettent de briser le mystère de la vie utérine. Le pouvoir biomédical s’empare de ce nouveau secteur riche de promesses et aussi d’intérêts financiers, alors que la société des Trente Glorieuses est séduite par l’idée d’un progrès médical sans fin.

En 1978, la presse rapporte que dans une clinique du Kentucky, un centre se propose de mettre en relation des couples demandeurs et des femmes qui « offrent » leur ventre sur la base d’un contrat ; une association aux mêmes finalités s’ouvre à Londres en 1983. Aux États-Unis, comme en Grande-Bretagne, les intermédiaires tentent de trouver une femme dont les caractéristiques physiques se rapprocheraient de celles du couple de demandeurs. Dans cette première configuration, la femme qui porte l’enfant est aussi sa génitrice. De nouveaux termes surgissent dans l’espace public : « mères porteuses », « location » ou « prêt » d’utérus. On parle de gestational motherhood, un terme qui sera remplacé par celui de surrogacy, lorsque l’enfant sera conçu par don d’ovocyte. Très rapidement, ces naissances qui marquent une profonde rupture dans la façon dont la maternité est pensée donnent lieu à de nombreux débats au cours de colloques rassemblant obstétriciens, gynécologues, endocrinologues. Un certain nombre de médecins font part de leurs craintes devant ces changements majeurs, qui se développent en dehors de toute réglementation.

Si le bilan des innovations technologiques de la décennie 1970 est impressionnant, il s’inscrit dans le cadre de nouveaux rapports sociaux, fondés sur la liberté du sentiment et l’individualisme. Au plan démographique, on observe une baisse du nombre des mariages et une augmentation du nombre des divorces, grâce à une loi votée en 1975 qui le facilite. Les relations sexuelles comme amoureuses changent de nature, et se détachent de l’obligation du mariage qui était encore la règle jusqu’à la fin des années 1960. Malgré l’impact économique de deux chocs pétroliers en 1972 et 1979, un vent de liberté sociale et amoureuse flotte alors sur la France. La montée de l’égalité entre hommes et femmes est portée notamment par la dissociation entre sexualité et procréation, une révolution inimaginable à l’échelle de l’humanité : les femmes font bouger l’institution familiale. De nouveaux modèles de famille deviennent visibles : familles monoparentales, familles recomposées. L’âge à la première maternité recule significativement, les femmes préférant assurer le début de leur carrière professionnelle avant de mettre au monde un enfant.

De leur côté, les enfants acquièrent aussi un nouveau statut : ils ont bénéficié de la montée de l’égalité des sexes et sont vus très tôt comme des êtres autonomes dont les parents ont pour objectif de faire épanouir leurs qualités personnelles. Avec la baisse du nombre de mariages, ce sont eux qui vont avoir le pouvoir de fonder une famille, transformant quatre individus sans liens entre eux en quatre grands-parents ayant des droits et des devoirs à l’égard du nouveau-né. À cet enfant, on va demander de consolider les nouvelles unions recomposées. Contrairement à ce qu’affirmait Simone de Beauvoir, les femmes ne pensent pas la maternité comme une contrainte, mais comme un épanouissement. Les politiques publiques, soutenant par des mesures sociales et financières le travail des jeunes femmes, concourent à encourager ce « désir d’enfant » qui va devenir l’objet une forte demande sociale servie par les innovations en matière de fécondité.

Pour résumer, en reprenant les termes de Marie-Magdeleine Chatel, les lois sur l’avortement et la contraception ont « affecté la vie sexuelle, amoureuse, maternelle, paternelle, familiale ; nous avons été dépassés par sa lancée. L’idéologie qui la sous-tend s’est introduite subrepticement au fil des années, masquée par le soulagement qu’elle permettait. Elle a considérablement accéléré le changement des mentalités en cours dans les années 1960-1970. Nous avons vu que le souhait d’avoir un enfant est devenu l’enfant programmé et bientôt l’enfant fait par la technique, et c’est aux femmes qu’échut la responsabilité de cette mutation2 ».




1980-1990 : la décennie des FIV

C’est dans ce contexte de bouleversements idéologiques que le premier gouvernement socialiste accède au pouvoir. Le galop des découvertes biotechnologiques s’emballe. Dès le milieu de l’année 1983 sont obtenues en Californie des grossesses par dons d’ovules qui vont produire les premiers dérapages que rapporte Nicole Bernheim, journaliste à New York pour le journal Le Monde3, dans son article « Premier scandale autour de l’“industrie” des “mères de remplacement” » dans lequel elle révèle le développement d’un véritable « business » dans un vide juridique total.

Dans ce même no man’s land juridique en France, c’est à Marseille que le docteur Sacha Geller, un gynécologue engagé en faveur de la pilule anticonceptionnelle, puis de l’avortement, président du CEFER (Centre d’exploration fonctionnelle et d’étude de la reproduction humaine), organise une rencontre entre un couple stérile et une femme, et encourage la création de deux associations, l’une à Strasbourg, Les Cigognes, recrutant des femmes qui se portent volontaires, et l’association Sainte Sarah accueillant des couples stériles en demande d’enfants. Le « prêt d’utérus » connaît un développement limité mais réel via son association Alma Mater et le docteur Geller reconnaît avoir obtenu cent naissances par ce biais4, la première d’entre elles ayant eu lieu en avril 1985. L’écho de ces pratiques, encore impensables jusqu’alors, contribuera à les sortir du cercle étroit de la profession médicale pour devenir une question médiatisée. En effet, seule la presse médicale spécialisée traitait de ces sujets, mais dès 1983 la presse générale y consacre de longs développements, et notamment Le Monde dont deux des journalistes sont médecins, Claudine Escoffier-Lambiotte5 et Jean-Yves Nau. S’emparant des questions médicales, éthiques, juridiques, les journalistes rapportent les interrogations qui taraudent les scientifiques comme saisis d’effroi devant l’abîme des nouvelles possibilités ouvertes par les progrès de la biomédecine. Un consensus médical se dégage pour mettre en garde contre les « faiseurs d’hommes », les « manufactures de procréation », en l’absence de tout encadrement juridique6. Dans un article aux accents prémonitoires, intitulé « Vers une médecine du désir », le docteur Escoffier-Lambiotte examine les conséquences des demandes : le médecin ne sera plus celui qui guérit, mais devient un prestataire de services, « un service, marqué déjà outre-Atlantique d’intolérables aspects commerciaux » ; se substitue à l’éthique médicale celle des consommateurs. Elle remarque : « L’interdiction absolue, universelle, de commercialiser quelque produit ou tissu humain que ce soit […] devrait figurer parmi les thèmes prioritaires qui seraient soumis à de tels comités [d’éthique]. »

Et de conclure : « Peut-être l’inquiétude du public concernant les dangers du génie génétique appliqué aux bactéries relevait-elle, comme le disent les savants, de la mythologie collective et du phantasme social. Mais peut-être aussi n’était-elle, avec dix ans d’avance, que la prescience d’un spectre, celui de l’eugénisme, et la conviction, confusément exprimée, que les règles morales destinées à endiguer ces nouveaux pouvoirs doivent être le fruit d’une réflexion communautaire universelle et ne sauraient être conçues à l’échelon national par les princes de l’alchimie biologique, et par eux seuls7. »

Visionnaire, cette analyse est toujours d’actualité en cette deuxième décennie du XXIe siècle.

Les progrès techniques en matière de procréation assistée font un saut considérable lorsque les laboratoires réussissent à congeler un embryon obtenu par fécondation in vitro à partir d’un ovocyte qui n’est pas celui de la mère porteuse. Une telle technique est saluée dans la mesure où elle semble permettre d’éviter les contestations juridiques lorsque la femme qui porte l’enfant n’est pas sa mère génétique8. Une première naissance issue de cette pratique aura lieu en Australie en mars 1984.

Outre la question de la dissociation de la maternité, la technique des naissances à la suite de congélation embryonnaire développe de nombreuses interrogations relatives à la fabrication d’embryons surnuméraires non implantés. Les questions éthiques sont vigoureusement débattues et occupent l’espace public et peu à peu politique. Premier d’une longue série, le colloque « Génétique, procréation et droit » se tient à Paris les 18 et 19 janvier 1983.

Pour la première fois, les sciences sociales sont conviées à participer au débat, et notamment les anthropologues, spécialistes des questions de parenté. Élève de Claude Lévi-Strauss qui s’intéressait beaucoup à ces découvertes biotechnologiques9, Françoise Héritier, anthropologue africaniste, est invitée à réfléchir aux effets sociaux de ces « nouvelles techniques ». Se plaçant du point de vue de la stérilité, elle montre que dans des sociétés « autres », des pratiques – évidemment uniquement sociales – permettent aux personnes stériles de se doter d’une descendance. Et de conclure qu’il n’y a rien de nouveau sous le soleil ; par conséquent, la société contemporaine ne sera pas bouleversée pour autant par ces nouvelles maternités10. Cependant, plus tard, elle posera les bases d’une construction universelle de la parenté. Dans Masculin/Féminin, publié en 1996, un ouvrage qui connut un large écho public, Françoise Héritier, se fondant sur l’observation de la diversité des systèmes de parenté répertoriés par les ethnologues, souligne que « l’observation de la différence des sexes est au fondement de toute pensée aussi bien traditionnelle que scientifique ». « Tous les systèmes de parenté se fondent sur trois pôles : la différence des sexes, la succession des générations et la différence des âges11. » Si l’IAD était une réponse moderne au problème classique de la stérilité, les nouveaux développements biotechnologiques sont porteurs de vrais bouleversements anthropologiques. Pour sa part, la grande historienne de la maternité Yvonne Kniebiehler attire l’attention sur la situation de celles qui donnent la vie : « La maternité échappera-t-elle aux femmes12 ? », – des femmes qui semblent alors étrangement oubliées, face à l’emprise d’un pouvoir biomédical.

L’inquiétude grandit dans l’espace public et un encadrement apparaît nécessaire. En février 1983, François Mitterrand crée par décret le Comité national d’éthique pour les sciences de la vie et de la santé, disposant d’un pouvoir consultatif, qui est chargé de rendre des avis au fil de l’eau sur tel ou tel sujet (embryons, dons d’organes, etc.). Sous la présidence du professeur Jean Bernard, ce comité publie un premier avis le 31 octobre 1984 :

« C’est au médecin, le plus souvent, qu’est alors posé une question qu’il ne peut résoudre seul. Il ne s’agit plus de soigner. Il s’agit de susciter une naissance. Est-ce que toute personne a le droit, à toute condition, d’avoir un enfant ? L’intérêt de ce futur enfant est alors un des critères de réponse. Il conduit à s’interroger non seulement sur le droit des individus d’être parents, mais aussi sur les relations entre celui ou celle qui participe à la reproduction et ceux qui élèveront l’enfant. Jusqu’au moment où la question devient : a-t-on le droit de donner un enfant ? L’enfant ne risque-t-il pas d’être traité comme un moyen et non comme une fin en lui-même ? »

Et concernant les « locations d’utérus » :

« Il paraît clair que la question centrale, celle de l’intérêt de ce futur enfant, n’est pas résolue. Personne ne peut donner une assurance suffisante que l’idée de susciter une naissance avec, dès l’origine, l’intention de séparer l’enfant de la mère qui l’aura porté, répond à l’intérêt de cet enfant13. »

Toujours d’actualité, le débat s’esquisse entre le pouvoir du scientifique et les choix de société, qui, eux, dépendent à la fois des représentations concernant la famille et des institutions qui peuvent porter cette parole. Dans ce premier avis, la réflexion s’oriente principalement autour de la protection de l’enfant ainsi procréé sans faire allusion aux aspects financiers de la pratique dont on ignorait à peu près tout alors. À la suite de cette prise de position, en décembre, a lieu un premier débat public du Comité national d’éthique dont le docteur Escoffier-Lambiotte rapporte les débats dans un article titré « L’ivresse technologique14 ». Le ton en est particulièrement désabusé, car sans illusion sur « la primauté de l’affectivité sur le biologique » :

« Les mises en garde du professeur Jean Dausset et l’inquiétude qu’il ressent devant le pouvoir des biologistes ne semblent pas partagées par une salle qui ne voit dans la science et ses applications que l’ivresse de satisfactions ou de soulagements sans limite. […] Il n’est pas certain que “les quelques interdits conservatoires que le législateur se devrait de poser” soient bien accueillis par une communauté si manifestement grisée par l’ivresse technologique, si manifestement décidée à en utiliser toutes les ressources ».

Le temps des « mères porteuses semble arriver », d’autant plus que le gouvernement ne paraît pas y être clairement opposé. « Patricia », une des clientes du docteur Geller, se vante dans une interview en 1985 d’être la « première mère porteuse française officielle ». Leur visibilité fait sortir du cercle des médecins et des biologistes la question des innovations technologiques en matière de fertilité et de reproduction, qui interpelle le droit et l’éthique. Le colloque « Génétique, procréation et droit » qui se tient en janvier 1985 inaugure une première prise de parole politique : en lançant cette vaste consultation, le pouvoir estime qu’à la parole des divers comités scientifiques et d’éthique doit se substituer le vote des députés et sénateurs. Organisé sous l’égide de trois ministères, Justice, Recherche et Santé – ce qui souligne son importance –, sa mission est de couvrir un large spectre de questions, au-delà des « prêts d’utérus », l’insémination post mortem, la fécondation in vitro, etc.15. Interpellé par le progrès des sciences médicales et biologiques qui remet en question certaines conceptions fondamentales sur lesquelles repose l’équilibre de notre société, l’État, à travers ce colloque, doit s’interroger sur le sens donné à la procréation, sur les fondements de la filiation, sur les nouvelles structures familiales et principalement sur la spécificité et l’intangibilité des êtres humains.

En écho aux débats et aux inquiétudes, Jacques Testart, un des « pères » du premier bébé né par FIV en France, Amandine, résume les enjeux de la réflexion sur la PMA alors qu’elle suscite de plus en plus de demandes :

« On s’interroge sur le bien-fondé moral du recours à certaines innovations mais jamais sur le bien-être qui est supposé en résulter. Force est de constater que le bien-être ne se mesure pas, comme on le fait trop souvent, à l’énumération des moyens capables de résoudre des problèmes, mais plutôt à l’étendue des problèmes non résolus, c’est-à-dire à l’importance des demandes qui ne rencontrent pas de réponse. Or les demandes augmentent au moins aussi vite que les moyens inventés pour les satisfaire. Dès qu’on a été capable de faire naître un enfant par fécondation in vitro, on nous a interrogés sur la possibilité du choix du sexe ; comment ne pas deviner que, aussitôt que cela sera possible, la détresse des couples qui désirent un garçon plutôt qu’une fille sera aussi grande que l’est aujourd’hui celle des couples stériles ? Et que, sans transition, d’autres exigences seront formulées qui n’appartiendront déjà plus à la “médecine de confort” […]. La réflexion actuellement engagée ne devrait pas se limiter à la légitimité ou à la moralité qui s’attache aux nouvelles méthodes de procréation. Elle peut être l’occasion unique de penser le rapport du mieux-être au progrès technologique, celui de l’individu à la procréation, du médecin au patient, du biologiste à la recherche, et de l’institution à l’information du public16. »

Jusqu’à la fin du XXe siècle, ce sont les résistances qui se font entendre. Les mouvements féministes, malgré un certain repli, se disent clairement opposés à la GPA, et en tout premier lieu Gisèle Halimi. De nombreux ouvrages, sous la plume de médecins, biologistes, psychanalystes, sociologues, juristes, philosophes, s’associent au concert de prudence. Ainsi en 1986, sous la direction de René Frydman, l’autre « père » d’Amandine, paraît un ouvrage faisant le tour de L’Irrésistible Désir de naissance17 ; un second collectif est publié en 1990, sous la direction notamment de Jacques Testart, Le Magasin des enfants18, qui critique les PMA. Au vu de ces réflexions menées par les propres inventeurs français des techniques de FIV, le Comité décide qu’il n’est pas temps de légiférer dans cette période où les mœurs changent aussi vite que se multiplient les innovations technologiques.

« Dès l’origine, en 1983, deux idées centrales vont servir de fil conducteur à l’adoption des lois de bioéthique : la nécessité d’une adaptation régulière des règles juridiques aux nouvelles applications issues de la recherche en s’interrogeant aussi bien sur leur acceptabilité morale et sociale que sur leurs risques ; la nécessité d’assurer l’expression la plus ouverte des opinions pluralistes en vue de dégager les consensus les plus larges possible. Cela explique que, dès 1994, date des premières lois de bioéthique, l’adoption de ces textes se soit appuyée sur la consultation préalable d’institutions, dont le nombre n’a cessé de croître au fil des années19. »

Le Comité doit se prononcer sur les problèmes moraux soulevés par la recherche dans les domaines de la biologie, de la médecine, de la santé, puis passer de l’éthique au droit afin de l’adapter aux évolutions de la société. Son rôle sera conforté au début du XXIe siècle.

Avec la création du Comité d’éthique, la France s’inscrit dans le mouvement international de réglementation qu’impose le développement de la pratique. Aux États-Unis, le recours aux ART (assisted reproductive technologies) relève de la jurisprudence fédérale, qui considère que de tels actes font partie de la sphère privée, protégée par l’existence d’un droit constitutionnel au respect de la vie privée. Dès 1965, c’est dans ce cadre juridique que se résolvent les conflits. Au fil du temps chaque État de l’Union légifère dans les domaines qui lui appartiennent en propre, ceux de la santé, du droit pénal, de la politique familiale, etc., de sorte que le droit américain concernant la GPA est une mosaïque de lois des plus libérales aux plus restrictives20. Certains États, telle la Californie, sont particulièrement favorables à la pratique, qui s’y développe fortement, attirant une clientèle internationale et riche.

La Grande-Bretagne est la première nation européenne à prendre une position d’ensemble, après que l’Ordre des médecins britanniques a condamné les mères de substitution en mars 1984. Le Committee of Inquiry into Human Fertilization and Embryology, sous la direction de dame Mary Warnock, publie en juillet 1984, après deux années d’auditions et de réflexions, ses conclusions. Ayant réalisé l’inventaire des recherches en matière de bioéthique, le rapport Warnock estime qu’il faut interdire les sociétés ou associations proposant leurs services d’intermédiaires entre couple et mère porteuse. La loi sur les surrogacy arrangments de 1985 rend légale la pratique, mais interdit la négociation d’arrangements sur une base commerciale : publier une annonce pour chercher une mère porteuse ou pour s’offrir comme telle est un délit. La loi propose donc une pratique dite « altruiste », supposée indépendante de tout aspect mercantile, les frais de grossesse et d’accouchement seuls étant remboursés à la mère, mais aussi « les frais dérivés de la grossesse et du bien-être de la mère porteuse », vêtements, soins particuliers, prise en charge psychologique, alimentation spéciale. Dans la pratique, ces femmes sont rémunérées, y compris par des dessous-de-table. La loi anglaise stipule par ailleurs que la mère conserve le droit de garder l’enfant. Pour autant la situation n’est pas réglée car le nombre de demandes de GPA excède le nombre de mères porteuses, et des couples vont se tourner vers d’autres pays comme l’Inde, proposant des GPA bien moins coûteuses qu’aux États-Unis. Au long cours, la loi apparaît comme un échec et ouvre à ce qu’on nomme le tourisme procréatif. Lors de sa promulgation, le rapport Warnock connaît toutefois un écho certain, car pour la première fois il donne une forme juridique à la pratique dans un code national, alors que la France n’a toujours pas légiféré au plan national.

Pourtant en 1985, contre celle, tout en nuances, de Jacques Testart, la première position publique du gouvernement s’exprime par la voix de son garde des Sceaux. Au cours d’une réunion tenue dans le cadre européen, Robert Badinter21 fait montre d’une très grande tolérance à l’égard de l’insémination artificielle, par exemple pour les femmes seules, comme à l’égard des mères porteuses. Cette position très libérale et qui lui est personnelle entraîne des remous sérieux. On notera d’ailleurs que dans son argumentaire, Robert Badinter fait appel aux « multiples exemples de l’histoire et de l’anthropologie » pour juger que la pratique des mères porteuses n’est qu’une « simple adoption par anticipation », tout en souhaitant que les mères porteuses jouissent d’un « temps de repentir si elles souhaitent conserver l’enfant22 ». Le grand avocat n’a pas saisi l’ensemble des déterminants, et notamment financiers, de ces pratiques et semble ignorer que l’adoption par anticipation est interdite par le droit international.

Les associations privées ont cependant mauvaise presse et le tribunal administratif de Strasbourg refusera en juin 1987 d’enregistrer l’association Les Cigognes du docteur Geller. Tandis que l’offre de surrogates se développe aux États-Unis, et qu’apparaissent dans l’actualité d’autres cas de maternité de substitution problématiques23, ce sont les débats sur les liens entre le droit de la procréation assistée et ceux de l’enfant qui occupent l’espace national de discussion. Un rapport faisant un bilan très détaillé de l’histoire et des enjeux, « Mère porteuse et droit de l’enfant », est publié en 198724 sous la plume d’un jeune juriste. La lumière crue qu’il jette sur les débuts de la pratique et les enseignements que l’on peut en tirer dans le cadre de débats toujours en cours conduiront à republier ce rapport en 2016 alors que s’annonce une nouvelle révision des lois de bioéthique.

Il clôt une époque inquiète des bouleversements technologiques, alors que d’autres transformations, celle de l’institution familiale, deviennent une nouvelle évidence dans la société. Dès la fin des années 1980, la mise en couple n’est plus nécessairement sanctionnée par le mariage et l’union est scellée à la naissance de l’enfant, comme le montre l’augmentation du nombre de naissances hors mariage. Nombre de femmes impatientes d’avoir un enfant s’orientent vers des parcours de PMA et les médecins sont interpellés pour répondre à la détresse de celles qui ont sciemment repoussé l’âge de la première naissance, afin de mieux s’assurer de leur insertion par le travail et avoir éprouvé la solidité de leur couple. D’autres, autour de la quarantaine, souhaitent consolider une nouvelle union après un divorce par la naissance d’un enfant. Ce désir d’enfant va conduire beaucoup de femmes dans des consultations pour infertilité. On ne parle encore que de couples hétérosexuels à la recherche d’une mère porteuse.

Un mouvement profond, et relativement rapide, va susciter d’autres questions dès lors que ce seront deux hommes qui veulent se doter d’une descendance. Signe d’un changement de mentalités, l’homosexualité, qui avait été dépénalisée dès le début du septennat de Mitterrand en 1982, gagne en visibilité. Comme les femmes qui obtiennent – souvent plus formellement que réellement – l’égalité des droits, les homosexuels réclament l’attribution de nouveaux droits. Le développement de l’épidémie de sida dès le milieu des années 1980 y contribuera. Grâce aux nouvelles thérapies, la mortalité liée au sida diminue significativement. Le combat médical contre le VIH se transporte sur le front de la reconnaissance des droits des homosexuels. Si le sujet de la GPA semblait en ses débuts relever de l’utopie lorsque l’homosexualité n’était évoquée que par hasard, en vertu d’une série d’enchaînements quasi logiques, cette association va contribuer à déplacer le focus des controverses. Pour reprendre les paroles de la grande lanceuse d’alerte, comme on pourrait aujourd’hui la nommer, le docteur Escoffier-Lambiotte commente les caractéristiques du « grand ébranlement » :

« La fin du XXe siècle a connu le déchirement du mystère millénaire de la procréation, celui qui aura inspiré tout au long de l’histoire le plus grand nombre de mythes et de rêves25. »




1990-2000 :
le basculement du débat

Les progrès biotechnologiques subséquents, qu’il s’agisse de l’ICSI (injection intracytoplasmique de spermatozoïde) en 1992, la vitrification ovocytaire en 1999 (congélation des gamètes femelles), la possibilité d’une greffe d’utérus expérimentée en 2000, s’inscrivent sur un continuum d’emprise de plus en plus forte de la médecine sur le corps de la femme. Les techniques de congélation des gamètes femelles ouvrent un marché international aux produits du corps féminin, qui peuvent voyager : la France interdit la pratique alors que l’Espagne développe son réseau de cliniques spécialisées dans le recueil d’ovocytes dès la fin des années 1990. Des campagnes de recrutement de « donneuses » – rémunérées – de gamètes sont organisées, par exemple auprès des étudiantes des universités du sud de la France26. Tandis que les pratiques de GPA se développent dans de nombreux pays du monde, selon des modalités juridiques propres à chacun, la France va enfin légiférer en interdisant la GPA à la suite d’une affaire qui choque l’opinion publique27. Dans la suite des procès à l’encontre de l’association Alma Mater, la justice va désormais bloquer ces adoptions « programmées » d’enfants en vertu d’un arrêt rendu par la Cour de cassation en 1991 qui fonde sa décision sur l’illicéité de la convention de GPA. Celle-ci contrevient à l’ordre public en raison de « l’indisponibilité des corps ». Ce qui a été condamné par le tribunal n’est pas la GPA elle-même, mais le « procédé qui a permis de monnayer auprès de la gestatrice ses “capacités gestationnelles”, et à des particuliers de contrevenir au principe de l’indisponibilité de “l’état des personnes” » (seul le juge étant en droit de modifier l’état des personnes, c’est-à-dire leur filiation, comme c’est le cas dans l’adoption). Trois années après cet arrêt, c’est la prohibition de la pratique. L’interdiction est confirmée en 1994, par les lois de bioéthique qui encadrent l’AMP en France28. Les contrevenants peuvent être punis très sévèrement. Toute convention de GPA est illicite. L’interdiction repose sur le respect de la dignité du corps humain (non-patrimonialité ou indisponibilité du corps humain, de ses éléments et de ses produits). Dans le droit français, la mère est la femme qui met au monde l’enfant.

En l’espace de quelques années, cette interdiction va entrer en confrontation avec le « désir d’enfant » exprimé par une bonne partie de la société et, ce qui est nouveau, par des couples homosexuels dont le mouvement prend de l’ampleur dans le courant des années 1990, notamment à travers les marches pour « l’égalité des droits » dans les grandes villes. Dès lors, le débat va se déplacer. Du registre éthique et juridique concernant le lien mère-enfant en GPA, dont les dérives sont oubliées, il se centre sur celui du droit pour tous à avoir des enfants.

Comment en est-on arrivé là ? Pour juguler l’épidémie du sida, la recherche apporte rapidement des solutions médicales ; mais restent de graves problèmes sociaux qui conduisent la plupart des États européens à chercher à protéger les couples gays durement touchés par ce fléau. À la perte d’un compagnon s’ajoutent souvent les difficultés liées au mode de résidence qui chasse le survivant de son logement, etc. D’où, après bien des débats, l’instauration en France du PACS en novembre 1999 qui offre un statut légal aux unions de partenaires quel que soit leur sexe. Une fois obtenus ces droits médicaux, sociaux et fiscaux, ce sont ensuite des droits familiaux qui sont réclamés. À cela deux raisons qui sont liées : d’une part, la création d’un lobby très puissant à la suite du coming out de nombre de personnalités du monde du spectacle comme du monde politique qui donne une visibilité nouvelle à l’homosexualité ; d’autre part, à la suite de l’émergence de l’homoparentalité dans le débat public. Dès les années 1990, nombre de couples ont pu procréer de façon artisanale, entre gays et lesbiennes, mais les premières enquêtes montrent que, dans ces configurations, la question de la parentalité n’est pas résolue. Quelle est la place respective des deux géniteurs, et celle des compagnons et compagnes des parents biologiques29 ? C’est au nom de l’égalité que les homosexuels revendiquent l’accès à la GPA qui leur permettrait de se passer de la compagnie des mères génitrices. L’Association des parents et futurs parents gays et lesbiens (APGL), créée en 1986, devient un lieu de parole et d’écoute de ces familles et un centre d’information pour des parents en devenir. C’est elle qui invente en 1996 le néologisme d’homoparentalité qui désigne la conjugaison nouvelle entre homosexualité et désir d’enfant. Bien que peu nombreux, des couples ont déjà obtenu des enfants dans les pays autorisant la GPA, principalement aux États-Unis durant cette décennie. Leur combat se déplace alors sur un autre plan, juridique, celui de la reconnaissance de la filiation des enfants à l’état civil. On est loin des préoccupations éthiques qui agitaient la sphère publique il y a encore peu.

C’est dans ce contexte nouveau que des auteurs veulent recentrer la réflexion, dans l’anticipation d’une révision des lois de bioéthique qui se profile en 2010. Incorporant les nouveaux contextes technologiques, sociaux et idéologiques de la décennie, seront publiés, en 2009, un collectif intitulé Abandon sur ordonnance. Manifeste contre la légalisation des mères porteuses30, tandis que Sylviane Agacinski, dans Corps en miettes, développe ses inquiétudes éthiques et dénonce le développement rapide des marchés du corps humain31.




2000-2010 :
les exigences de l’homoparentalité

Au cours de la décennie, la pratique se répand dans des pays asiatiques où le coût de l’opération est bien moindre qu’aux États-Unis, notamment en Inde, au Népal, en Thaïlande, puis à partir de l’an 2000 dans certains pays européens comme l’Ukraine et la Géorgie qui développent leurs propres cliniques.

Bien que si proche, le monde des représentations, des craintes, des mises en garde de la fin du XXe siècle apparaît comme à des années-lumière de celui qui s’installe à partir du nouveau siècle. L’évolution du regard social porté sur l’homosexualité, la pression d’un fort militantisme se conjuguent pour réclamer la levée de l’interdiction de la pratique en France pour tous les couples. Les débats ne concernent plus désormais les violences de la GPA, mais les difficultés pour y parvenir. On est loin des interrogations éthiques des décennies précédentes relatives au statut de la mère et de l’enfant, ou portant sur les marchés en développement et les femmes qui en sont victimes.

Autre antienne : les couples se présentent comme de courageux combattants brimés par l’État leur refusant le droit de procréer. Avec la visibilité grandissante dans l’espace public de l’homoparentalité – la Gay Pride du 23 juin 2001 prendra ce sujet pour thème –, la demande des couples gays d’accéder à la GPA oriente le débat vers le droit à la filiation que n’autorise pas le PACS même amendé.

Pour soutenir leur combat, les associations militantes en faveur de l’homoparentalité réussissent à élargir le spectre de leurs soutiens : dans le monde politique d’abord, mais aussi dans le monde scientifique. S’appuyer sur des travaux de recherche en sociologie du droit et surtout en anthropologie, obtenir le soutien public de ces scientifiques de renommée nationale donnent un écho nouveau à la lutte militante. Dès la fin des années 1990, aux États-Unis et en Grande-Bretagne, quelques travaux avaient été publiés sur les familles issues de GPA32 ; au début des années 2000, les premières enquêtes françaises portent sur les familles homoparentales33, qui deviennent des sujets légitimes de recherche en sciences sociales. Spécialistes des questions de parenté et de filiation, les chercheurs et chercheuses trouvent là un renouveau d’intérêt pour leur champ de prédilection. Ces experts sont aussi des militants et la presse leur ouvre largement ses colonnes. Ainsi, Maurice Godelier, spécialiste des tribus de Nouvelle-Calédonie et auteur, entre autres, d’un ouvrage de synthèse sur la parenté34, affronte sans détour la question en publiant dans Le Monde35 une tribune sous le titre « L’homoparentalité constitue une évolution irréversible » et propose de reconnaître les nouvelles évolutions de la parentalité. Dès lors qu’on ne peut s’y opposer, « mieux vaut les encadrer par la loi », écrit-il.

Dans le souci d’apaiser les esprits face à des mutations dans l’ordre de la parenté, tel qu’il est normé dans nos sociétés, pendant un temps les analyses tentent de rapprocher des pratiques observées dans les sociétés « autres » de celles issues de la GPA, afin d’illustrer l’idée qu’il n’y aurait là « rien de nouveau sous le soleil ». C’est ce que suggérait Claude Lévi-Strauss dans une conférence de 1986 en rappelant aux juristes et moralistes trop impatients de légiférer que « même les pratiques et les aspirations qui choquent l’opinion – procréation assistée mise au service des femmes vierges, célibataires, veuves ou au service des couples homosexuels – ont leur équivalence dans d’autres sociétés qui ne s’en portent pas plus mal36 », une position très relativiste. Ainsi les anthropologues ont-ils prétendu que les enfants issus de GPA circuleraient entre plusieurs familles comme circulent, en Afrique occidentale, les enfants entre plusieurs lignées ; ou bien que la pratique de la GPA se rapprocherait de celle du fostering, qui consiste à confier un enfant à un autre parent pour l’élever37 – situations évidemment sans rapport38. Mais Claude Lévi-Strauss ajoute aussi que « l’anthropologue ne propose pas à ses contemporains d’adopter les idées et les coutumes de telle ou telle population » et souhaite qu’on « laisse faire ou [qu’on] s’en remette à la logique interne de chaque société39 ». En France comme en Europe, les principes fondamentaux du droit, comme le respect de la dignité de la personne et de son corps, devraient empêcher l’utilisation de la vie humaine comme un moyen, à plus forte raison comme une marchandise.

De leur côté, les sociologues du droit s’interrogent sur la définition des nouveaux liens juridiques de filiation dès lors que des enfants sont obtenus par GPA pour deux hommes. Irène Théry, bien connue pour ses travaux sur le « démariage » et les familles recomposées, publie en 2007, en réponse à Françoise Héritier, La Distinction de sexe, puis, en 2010, Des humains comme les autres. Bioéthique, anonymat et genre du don40 qui ouvre le débat sur la possible levée de l’anonymat du don de gamètes, un des enjeux des futurs débats concernant l’insémination des femmes. Dès lors, anthropologues et sociologues du droit se trouvent enrôlés dans le combat homosexuel en faveur du mariage pour tous qui doit leur ouvrir des droits à la filiation. L’État trouve dans leur expertise un appui pour faire des propositions en matière de filiation. La parole publique de ces chercheurs militants est très présente dans les médias, jusqu’à museler celle d’opposants.

Durant cette décennie, le feu couve donc sous la cendre. La PMA, encore moins la GPA ne figuraient à l’agenda des deux présidents de droite, Jacques Chirac (2002-2007) puis Nicolas Sarkozy (2007-2012), de sorte que les révisions des lois de bioéthique en 2004 puis en 2011 n’ont pas vu de modification de la réglementation concernant la GPA. L’accès à l’AMP est réservé aux cas d’infertilité médicale ; la recherche sur les cellules souches embryonnaires reste strictement réglementée. Seule innovation d’importance, la création du Conseil national pour l’accès aux origines personnelles (CNAOP) en 2002 doit pouvoir aider les personnes nées sous X à retrouver des éléments de leur origine biologique et de leur histoire personnelle. La question de l’anonymat, ici des mères, connaîtra une nouvelle actualité une quinzaine d’années plus tard à propos de la levée de l’anonymat des donneurs de gamètes (tant masculins que féminins).

La fin de la décennie est marquée par le changement des références du discours tandis que de nouveaux acteurs institutionnels s’installent sur la scène. Aux arguments juridiques de l’indisponibilité des corps, consécutifs aux inquiétudes éthiques des années 1980 et 1990, se substituent d’autres arguments. Les mouvements féministes des années 1980 étaient clairement opposés à la GPA. De nouveaux arguments divisent les féministes, entre tendance libérale d’un côté, et sociale de l’autre, qui enrôlent chacune leurs supporters. Comme l’écrit Diane Roman : « Que l’on soit pour ou contre la GPA, c’est désormais au nom de la cause des femmes que l’on se justifie41. » Au passage, le sort de l’enfant est oublié.

Mû par de nouveaux mouvements sociaux, le paysage politique est en train de changer et la possibilité d’une majorité présidentielle socialiste favorable aux demandes des homosexuels devient sérieuse. Les esprits étaient sinon prêts, du moins préparés aux évolutions juridiques et sociales qui allaient prendre place sous la présidence de François Hollande, élu en avril 2012.




2010-2020 :
la déroute de la loi

Au cours de cette décennie, le développement d’Internet va avoir de nombreux effets sur la GPA, mettant à la portée de nombre de couples des informations sur les lieux où se procurer des gamètes et des enfants, renforçant l’internationalisation et le commerce fort lucratif de ces pratiques. Bravant l’interdiction de la France, on verra même s’installer à Paris et dans diverses grandes villes des salons de la GPA, comme il existe des salons du mariage et du PACS. En effet, la révision des lois de bioéthique en juillet 2011 ne modifie en rien les dispositions concernant la gestation pour autrui, dont l’interdiction est même confirmée.

Des campagnes de presse, des travaux de recherche – ainsi une grande tribune du Monde42 – sont menés par l’APGL (Association des parents gays et lesbiens), afin d’ajouter leur voix au concert en faveur de nouvelles ouvertures aux gays et lesbiennes et de donner de la visibilité aux familles homoparentales, qui se rassemblent en 2010 au sein d’une association (l’Association des familles homoparentales, ADFH). Une enquête de l’Insee en 2011 recensait environ 20 000 personnes de même sexe résidant avec un enfant, majoritairement des femmes43. Ces enfants peuvent être nés au sein d’unions hétérosexuelles, ou obtenus par PMA, mais seulement en dehors de France qui refuse l’IAD aux femmes seules ou en couple.

La visibilité croissante de l’homosexualité, notamment à travers les controverses à propos du projet de mariage de personnes de même sexe, a paradoxalement banalisé la question de la GPA dans le débat public, qui prend une tournure toute différente de celui des années 1980-1990. La focale se centre désormais sur le bien-être de l’enfant, mais paradoxalement non pas sur les droits de l’enfant, que défendent des juristes comme Muriel Fabre-Magnan44, mais sur l’enfant issu de ces nouvelles formes familiales. Pourtant, depuis la Convention de La Haye pour la protection de l’enfance, ratifiée par la France en 1998, les associations de protection de l’enfance se sont multipliées. En témoigne notamment le renversement du regard sur la pédophilie qui intervient dès la fin des années 199045.

Les études se centrent alors sur l’état psychologique et le bien-être des enfants de familles homoparentales46. On fait appel aux enquêtes psychologiques, les spécialistes étant, eux aussi, tenants de positions opposées ; des travaux anthropologiques, par exemple Homosexualité et parenté47, fondés sur des enquêtes de terrain, proposent un état des lieux honnête des difficultés rencontrées par les couples de même sexe élevant des enfants.

L’homoparentalité soulève une question qui a profondément divisé la société française fin 2012 et début 2013, lors de la présentation du projet de loi dite « mariage pour tous » : la non-différence des sexes dans la parenté. Ces nouvelles familles rendent en effet explicite et visible la déliaison entre parenté, sexualité et procréation : dès lors que coexistent deux parents de même sexe autour d’un enfant, la « fiction » biologique n’est plus de mise ; peut-on construire un modèle de filiation qui ne recoupe pas le modèle procréatif un père, une mère ? Le début de la décennie est occupé par les violents débats entre partisans et adversaires. Ces derniers, au sein de « La manif pour tous », fédération d’associations d’inspiration chrétienne créée en 2012, rassemble des cortèges très nombreux, notamment en janvier, mars, mai 2013, bien au-delà des cercles intégristes ; on y trouve des citoyens inquiets des conséquences relatives à la filiation qui sont attachées au projet de loi, une inquiétude légitime face aux évolutions sociales et juridiques introduites par la loi.

Promesse du candidat Hollande, la loi Taubira est votée en 2013, offrant désormais aux couples de même sexe le droit à la filiation adoptive. Implicitement, s’enclenche une mécanique de réclamation de l’ouverture du droit à la GPA pour les homosexuels, ce qu’avait bien prédit le Conseil constitutionnel. Dans une décision prise en mars, il dissocie les sujets du mariage et de l’ouverture de la PMA aux couples de lesbiennes :

« Les couples formés d’un homme et d’une femme sont, au regard de la procréation, dans une situation différente de celle des couples de même sexe. »

Et les « Sages » d’ajouter qu’« aucune exigence constitutionnelle n’imposait que cette réforme soit accompagnée d’une modification des dispositions du Code de la santé publique relative à la procréation médicalement assistée, laquelle a pour objet de pallier l’infertilité pathologique, médicalement constatée, d’un couple formé d’un homme et d’une femme, qu’ils soient ou non mariés48 ».

Le Conseil constitutionnel ne reconnaît donc pas de « droit à l’enfant ».

Face aux nombreuses questions pendantes dans l’ordre juridique, et comme un point d’orgue pour dresser un bilan des évolutions survenues au cours des vingt années précédentes, le gouvernement demande à deux sociologues du droit, déjà connues pour leurs prises de position en faveur de la GPA, un rapport. Irène Théry dirige un ouvrage collectif avec Anne-Marie Leroyer49 en 2014, en anticipation des effets de la loi sur le droit des personnes, alors que se profile pour l’année suivante une nouvelle révision des lois de bioéthique ayant mis à son agenda, parmi d’autres sujets, ce thème spécifique.

Tout au long de la décennie, la publication de multiples tribunes montre que les positions sont irréconciliables. Par exemple Laurent Alexandre, haut fonctionnaire et médecin de formation, entrepreneur, chroniqueur, écrivain et militant politique, écrit : « La machine médicale fonctionne et la vitesse de glissement du “défendu” au “toléré” puis au “permis”, voire à l’“obligatoire”, dépend essentiellement du rythme des découvertes scientifiques, quelles que soient les questions éthiques soulevées50 », tandis que Daniel Borrillo estime que « la volonté procréationnelle devient la seule source légitime des nouvelles formes de procréation51 ».

L’année 2016 continue d’être marquée par des prises de parole publique pour ou contre, dans les médias, alors que la question prend une tournure internationale, notamment avec la campagne Stop Surrogacy Now lancée en Californie en 2015 par Jennifer Lahl, présidente du Centre du réseau Bioéthique et Culture (Center for Bioethics and Culture Network, CBCN). Elle cherche à fédérer le plus grand nombre d’associations en vue d’aboutir à une abolition universelle de la pratique. Il apparaissait en effet inutile de l’interdire au niveau national, dès lors qu’elle était reprise souvent dans des pays encore plus pauvres, où les mères reproductrices étaient très maltraitées.

En France, les débats cherchent à interpeller les milieux politiques, face à l’élection présidentielle qui se profile l’année suivante. En février 2016, les premières « assises pour l’abolition universelle de la maternité de substitution » se tiennent à l’Assemblée nationale, sous le marrainage d’une députée socialiste, Laurence Dumont, organisées par des associations féministes : le Corp (Collectif pour le respect de la personne), la Cadac (Coordination des associations pour le droit à l’avortement et à la contraception) et la CLF (Coordination lesbienne en France). Une charte est rédigée, signée notamment par des politiques comme Marie-George Buffet et José Bové. Prolongement de cette première action au niveau politique, est fondée la CIAMS (Coalition pour l’abolition internationale de la maternité de substitution, ISCAM en anglais), dont le but est de fédérer des associations féministes en lutte à travers le monde. Parmi les toutes premières, les associations féministes italiennes ont des stratégies homologues à celles de la France, car le pays a également interdit la GPA sur son sol.

Alors que, en vue des nouvelles élections, la plupart des candidats à la présidentielle se déclaraient ouvertement contre, les chercheurs scientifiques favorables à la pratique argumentent désormais en faveur d’une réglementation, au nom de la protection des mères porteuses. C’est l’idée de l’instauration d’une GPA « éthique52 », inspirée par des enquêtes notamment en Asie qui ont démontré les mauvais traitements que subissaient les mères porteuses. En novembre 2016, un colloque international est organisé par Irène Théry qui présente les résultats de divers travaux conduits par des chercheurs français, mais aussi indiens, israéliens, états-uniens. Il s’intitule « La gestation pour autrui : resituer la France dans le monde. Représentations, encadrements et pratiques » et il est financé par des institutions publiques : INED, diverses universités, EHESS, Muséum d’histoire naturelle53. On n’y évoque que timidement les aspects financiers des marchés de la gestation, alors que deux ouvrages ont montré la rapidité de leur expansion, celui de Céline Lafontaine, Le Corps-marché, et celui de Jean-Daniel Rainhorn dénonçant les nouveaux marchés cannibales54.

Sur les bancs de l’amphithéâtre du Muséum d’histoire naturelle, siégeaient côte à côte chercheurs et militants, ainsi le président de l’AGPL comme le couple Mennesson55. Au-delà de leur histoire personnelle, leur cas montre le glissement d’une affaire juridique de l’arène française à l’arène européenne, et à la défaveur de la France.

En votant leur « rapport annuel sur les droits de l’homme et la démocratie dans le monde en 2015 », les parlementaires européens avaient clairement condamné « la pratique des mères porteuses, qui porte atteinte à la dignité humaine de la femme dans son corps et ses fonctions de reproduction utilisés comme une marchandise ; [et considéré] que la pratique de la gestation pour autrui qui implique l’exploitation de la reproduction et l’utilisation du corps humain pour un gain financier ou autre, en particulier dans le cas des femmes vulnérables dans les pays en développement, est interdite et considérée comme une question d’urgence dans les instruments des droits de l’homme56 ». Mais en jugeant notamment du cas des époux Mennesson, la Cour européenne des droits de l’homme enfoncera un coin dans cette prise de position : alors que la justice française, via divers jugements, refusa pendant vingt années la transcription de l’acte de naissance de leurs jumelles – et dès lors de reconnaître que l’épouse était leur mère –, ceux-ci portèrent l’affaire devant la CEDH57 qui condamna la France le 26 juin 2014, estimant que ce refus de transcription était contraire à l’article 8 garantissant le respect à la vie privée et familiale des enfants. Sans même faire appel de ce jugement, en 2015 puis 2017 la Cour de cassation reconnaît la filiation biologique par le père mais pas celle de la mère58. « La Cour de cassation ouvre une brèche : le respect de la vie privée et familiale des enfants et des parents peut bel et bien remettre en cause notre principe jusqu’ici d’ordre public (le sera-t-il encore à l’avenir ?) selon lequel la mère est celle qui accouche59. » C’est bien la déroute du droit français60. Repoussée par la grande porte, la GPA entre par la fenêtre ouverte par la CEDH qui au nom de la protection de l’enfant contraint la France à lui accorder un état civil, autrement dit impose à la France et aux autres pays dans la même situation d’accepter la GPA, même si elle déclare que chaque pays reste libre de légiférer sur cette question.

Avec l’élection d’Emmanuel Macron, de nouvelles assises de bioéthique se profilent, après que le Comité national d’éthique qui a émis un avis défavorable à la GPA (confirmé en 2018) a été renouvelé en 201761. Avant leur lancement sous la présidence de Jean-François Delfraissy, une enquête est conduite par l’Ifop en décembre 2017 sur les divers thèmes à l’agenda du nouveau comité. Parmi les questions liées à la bioéthique, figurent l’accès à la PMA pour les couples de femmes et les femmes seules et la GPA. En ce qui concerne les premières techniques, on constate une considérable évolution : en 1990, seulement, 24 % des répondants avaient une opinion favorable, contre 60 %. En ce qui concerne la GPA, l’enquête montre que 64 % des répondants y sont favorables, 18 % dans tous les cas et 46 % pour des raisons médicales seulement. Les évolutions de l’opinion en faveur du libéralisme sont donc marquantes62 – une opinion peu éclairée sur les tenants et les aboutissants de la pratique.

Bien que la question de la GPA soit par principe absente de l’ordre du jour du Comité renouvelé, elle ressurgit par le biais de propositions d’amendements concernant la régularisation de l’état civil des enfants nés par GPA63. Une opposition frontale se manifeste, chacun avec ses champions et championnes. Au « On ne peut plus ignorer les enfants nés par GPA », pétition signée entre autres par Élisabeth Badinter, Pierre Rosanvallon et Irène Théry64, répond « Non au marché de la personne humaine65 » signée notamment par Éliette Abécassis, Sylviane Agacinski et René Frydman. La première tribune évoquait la possibilité d’ouvrir « un débat serein, argumenté et informé », mais on peut craindre que cela ne reste qu’un vœu pieux.

Le mouvement en faveur de la réglementation de la GPA se structure autour d’associations militantes, avec l’appui de quelques personnalités politiques (Patrick Bloche, Jean-Louis Touraine) et de journalistes ayant obtenu des enfants par GPA et bénéficiant d’un très large soutien médiatique.




Conclusion

Dans tous les pays du monde concernés de près ou de loin par la pratique, les débats concernant la GPA s’inscrivent dans une histoire et un contexte politique, social, culturel spécifique, propre à chaque nation, ce qui rend complexe son analyse. Ainsi, les débats ne portent pas sur les mêmes thématiques. Par exemple, dans tel pays, les mouvements féministes considèrent que leur priorité est de défendre le droit à l’avortement et à ce titre estiment légitime de laisser les femmes choisir de s’engager ou non dans une carrière de mère porteuse. Ailleurs, ils consacrent leurs efforts à lutter contre les féminicides et à l’amélioration du statut des femmes pauvres. Mais partout, au sein d’un même espace national, le sujet divise. Là où la GPA est pratiquée, certains mouvements féministes y voient une façon pour les femmes de prendre du pouvoir, d’assumer leurs propres choix, alors que d’autres dénoncent la marchandisation des corps de plus pauvres au service de plus riches66. Les premiers vont alors rechercher un encadrement de la pratique, les seconds une abolition qui ne peut avoir de sens qu’au niveau international. Les mouvements féministes français sont traversés par ces mêmes clivages mais sont en pointe sur cette seconde position.

À ce titre, quelques scandales internationaux récents ont soulevé l’indignation de l’opinion publique et peuvent lui ouvrir les yeux. En 2015, après un violent séisme au Népal, on a vu des couples d’homosexuels israéliens se précipiter pour y recueillir les enfants qui avaient été « commandés », abandonnant à leur triste sort les mères victimes. À la suite de quoi, Népal comme Thaïlande se sont saisis de cette occasion pour bannir cette pratique de leur sol. Parmi les effets inattendus de la pandémie, la mise au jour de l’industrie de la procréation par GPA. En mars 2020, une photo montre 46 bébés couchés dans des berceaux côte à côte, dans une vaste chambre de l’hôtel Venise à Kiev, pris en charge par une quatorzaine de sociétés spécialisées, attendant que leurs parents, français, américains, italiens, espagnols, anglais, chinois, allemands, mexicains, portugais, bulgares, soient autorisés à venir les chercher, révélant dans toute sa nudité le sort d’enfants qui circulent d’une agence à l’autre. Face à ce nouveau scandale, l’Ukraine’s Democracy Development Center a lancé une pétition pour abolir la pratique dans le pays67.

En France, sur la longue période qui vient d’être analysée, le déplacement de l’argumentaire à l’égard de la pratique de la GPA est frappant : après le thème de « l’indisponibilité des corps » – présenté au nom de l’ordre public et de l’intérêt de l’enfant, martelé à la fin du XXe siècle –, c’est la question de l’homoparentalité qui sature le débat, et le dévoie, à partir des années 2000. L’adoption d’un point de vue adultocentré fait disparaître, dans un silence assourdissant, et la mère sous l’emprise d’un marché mondial dont son corps est l’objet, et le droit de l’enfant à un lien biologique, émotionnel, nutritionnel prolongé.

Même les gynécologues et les obstétriciens qui, à la fin du XXe siècle, mettaient en garde contre les dérives relatives au développement des innovations biotechnologiques en sont aujourd’hui bien souvent devenus les premiers thuriféraires. Certains mouvements LGBT, des associations d’homoparents ont aussi contribué à mettre sur le devant de la scène la question du droit à l’enfant et les questions de filiation qui y sont associées. Ils soutiennent le mouvement en faveur d’un encadrement juridique, estimant que le projet d’une abolition universelle – que d’autres groupes soutiennent, au nom de la centralité du lien mère-enfant et de la violence contre les femmes – est utopique. Leurs opposants répliquent que l’idée fait son chemin au sein des instances européennes comme au niveau mondial.

Un anthropologue écrit : « Ce qui poserait problème dans l’homoparentalité ne serait donc pas la capacité des individus concernés à procréer, mais leur légitimité sociale à être parents et à créer des liens de filiation68. » Pas du tout, nul ne leur conteste leur capacité à élever et éduquer un enfant ; comme tous les parents, ils font de leur mieux – mais tout dépend de la façon dont ils l’ont obtenu. On s’émeut aujourd’hui des violences de toute nature faites aux enfants, mais pas de la GPA ; on s’émeut du traitement réservé aux animaux et notamment à leurs petits, mais pas aux petits d’humains, êtres inachevés qui ont besoin de continuer leur conversation avec leur mère, qu’elle lui ait fourni – ou non – ses gamètes, celle qui l’a porté, avec laquelle il a échangé pendant neuf mois.
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